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Tensions géopolitiques : quels impacts sur les comptes 2023 ?

ØLa guerre en Ukraine débutée en février 2022
ØLa reprise du conflit israélo-palestinien en octobre 2023 

ØLes récents actes de piraterie en mer Rouge 

INFLATION

MÉNAGES ENTREPRISES

INSTABILITÉ GÉOPOLITIQUE 
INTERNATIONALE

IMPACTS POST-COVID

ØContexte inflationniste 
ØProblématiques d’approvisionnement 

ØVolatilité des taux d’intérêt



ØLes impacts directs
Ø remise en cause des transactions commerciales,
Ø exploitation difficile des sites de production,
Ø Perturbation des chaines d’approvisionnement
Ø Restrictions énergétiques
Ø expositions indirectes aux sanctions 

financières...).

Ø les impacts indirects
Ø Hausse significative des prix des matières 

premières, des marchandises, de l'énergie, 
Ø Hausse des taux d'intérêt. <

Cette situation a engendré des baisses d’activité et des détériorations de performance mais également 
a pu conduire à des prévisions de croissance en baisse et une détérioration du chiffre d'affaires

IMPACTS POST-COVID

Tensions géopolitiques : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Application des recommandations ANC « Covid-19 » et CNCC « énergie/inflation »



Deux documents de référence :

Ø aux recommandations de l'ANC publiées dans le cadre de la crise « Covid », pour comptabiliser un 
certain nombre des impacts directs et indirects liés à ces tensions géopolitiques dans leurs comptes 
2023 (ANC, « Recommandations et observations relatives à la prise en compte des 
conséquences de l’événement Covid-19 dans les comptes et situations établis à compter du 
1er janvier 2020 », 9 juillet 2021).

Ø Aux recommandations de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes de décembre 
2023 relatifs aux traitements comptables applicables aux aides à destination des entreprises 
impactées (CNCC, « Recommandations sur les traitements comptables applicables aux aides 
mises en place dans le contexte de la crise énergétique/inflation », 21 décembre 2023).

Application des recommandations ANC et CNCC

Tensions géopolitiques : quels impacts sur les comptes 2023 ?



Tensions géopolitiques : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Recommandations CNCC « énergie/inflation »

L’entreprise sollicite directement l’aide 

L’entreprise sollicite l’aide par 
l’intermédiaire de son fournisseur 
d’énergie qui est présumé avoir la 

qualité de mandataire

L’aide est accordée au fournisseur qui 
la rétrocède directement à l’entreprise 

via le prix facturé

Aides visant à compenser la hausse des 
coûts d’approvisionnement de gaz 
naturel et d’électricité dit « guichet 

d’aide au paiement des factures » 2022 
– 2023 »

Bouclier tarifaire au bénéfice de 
l’habitat collectif (2022-2023) 

au titre du gaz et de 
l’énergie

Bouclier tarifaire au bénéfice des 
entreprises (2023) 

Subventions d’exploitation

Subventions d’exploitation

Diminution des charges d’exploitation (le 
montant comptabilité en charges 

correspond au montant facrturé net de 
l’aide)

Modalités d’obtention des aides Exemples de dispositifs d’aides Proposition de traitement comptable



Dispositif Recommandations de comptabilisation

Aide « gaz et 
électricité »

Sur le plan juridique, le décret qui a instauré l’aide précise explicitement que « l'aide prend la forme d'une subvention. ».

L’aide est accordée par l’État afin de permettre à l’entreprise éligible de faire face à l’augmentation du coût de l’énergie.

L’aide est destinée à compenser exclusivement le surcoût lié à l’augmentation des prix de l’énergie mais  son attribution tient 
compte l’excédent brut d'exploitation (EBE) calculé de manière spécifique, tenant compte de charges et de produits autres que ceux 
liés au gaz et à l’électricité.

De fait, dans les comptes annuels, l’aide est qualifiée de subvention d’exploitation, à comptabiliser dans un compte 74 - Subventions 
d’exploitation dès lors que l’entreprise ayant décidé de la demander respecte les conditions de fond y ouvrant droit.

Le montant comptabilisé au titre de cette subvention est évalué compte tenu de l’ensemble des règles de détermination de cette 
aide, y compris les éventuels plafonnements globaux.

L’entreprise sollicite directement l’aide 

Aides visant à compenser la hausse des 
coûts d’approvisionnement de gaz 
naturel et d’électricité dit « guichet 

d’aide au paiement des factures » 2022 
– 2023 »

Modalités d’obtention des aides Exemples de dispositifs d’aides

Subventions d’exploitation

Proposition de traitement comptable

Tensions géopolitiques : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Recommandations CNCC « énergie/inflation »



Proposition de traitement comptableModalités d’obtention des aides Exemples de dispositifs d’aides

Tensions géopolitiques : quels impacts sur les comptes 2023 ?

Recommandations CNCC « énergie/inflation »

Traitements comptables des aides reçues dans le contexte de la crise énergétique chez le bénéficiaire final

L’entreprise sollicite l’aide par 
l’intermédiaire de son fournisseur 
d’énergie qui est présumé avoir la 

qualité de mandataire

Bouclier tarifaire au bénéfice de 
l’habitat collectif (2022-2023) 

au titre du gaz et de 
l’énergie

Subventions d’exploitation

Dispositif Recommandations de comptabilisation

Bouclier 
tarifaire au 
bénéfice de 

l’habitat 
collectif (2022-
2023) au titre 
du gaz et de 

l’énergie

Sur le plan juridique, le décret qui a instauré l’aide précise explicitement que « l'aide prend la forme d'une subvention. ».

L’aide est accordée par l’État afin de permettre à l’entreprise éligible de faire face à l’augmentation du coût de l’énergie.

L’aide est destinée à compenser exclusivement le surcoût lié à l’augmentation des prix de l’énergie mais  son attribution tient 
compte l’excédent brut d'exploitation (EBE) calculé de manière spécifique, tenant compte de charges et de produits autres que ceux 
liés au gaz et à l’électricité.

De fait, dans les comptes annuels, l’aide est qualifiée de subvention d’exploitation, à comptabiliser dans un compte 74 - Subventions 
d’exploitation dès lors que l’entreprise ayant décidé de la demander respecte les conditions de fond y ouvrant droit.

Le montant comptabilisé au titre de cette subvention est évalué compte tenu de l’ensemble des règles de détermination de cette 
aide, y compris les éventuels plafonnements globaux.



Dispositif Recommandations de comptabilisation

Dispositifs dits 
« bouclier 

électricité » et 
« amortisseur 
électricité »

L’aide est demandée par le fournisseur d’énergie en son nom propre, puis est rétrocédée via le prix pratiqué.

L'aide est, ainsi, directement et automatiquement imputée sur la facture d’énergie adressée à l’entreprise par son fournisseur 
d’énergie.

L’entreprise bénéficie donc d’un prix réduit auprès de son fournisseur, sur simple demande.

L'aide accordée représente une composante du prix de vente à comptabiliser en diminution des charges d’exploitation.

Le montant comptabilisé en charges d’exploitation correspond au montant facturé net de l’aide.

Proposition de traitement comptable 
en cours d’étudeModalités d’obtention des aides Exemples de dispositifs d’aides

L’aide est accordée au fournisseur qui 
la rétrocède directement à l’entreprise 

via le prix facturé

Bouclier tarifaire au bénéfice des 
entreprises (2023) 

Diminution des charges d’exploitation (le 
montant comptabilité en charges 

correspond au montant facturé net de 
l’aide)

Tensions géopolitiques : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Recommandations CNCC « énergie/inflation »



Dispositif Recommandations de comptabilisation

Étalement du 
paiement des 

factures 
d'énergie ou 

report du 
paiement des 

impôts et 
cotisations 

sociales

Ces aides représentent exclusivement des modalités de paiement convenues entre les parties, et n’emportent pas de conséquences 
sur le traitement comptable initial.

En effet, la dette considérée est comptabilisée au titre de l’exercice au cours duquel est née l’obligation à l’égard du créancier : elle 
reste due, quelles que soient les modalités de son règlement.

Tensions géopolitiques : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Recommandations CNCC « énergie/inflation »



Tensions géopolitiques : quels impacts sur les comptes 2023 ?

Contexte 
d’inflation

Indice de 
perte de 
valeur ?

Test de 
dépréciation 

?

Évaluation des immobilisations 
corporelles et incorporelles

• Fortes incertitudes
• Impact sur l’évaluation 

des immobilisations 
corporelles et 
incorporelles?

• Augmentation des coûts 
d’énergie

• Interruption de la chaîne 
d’approvisionnement 

• Réduction de la demande

• Analyse de sensibilité 
      déterminer une nouvelle 
      valeur actuelle ?
• Le cas échéant       Prise en 
      compte de l’effet de 
      l’inflation

Évaluation des autres actifs
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Incidences de la 
dégradation de l’actif net 
comptable des entités 
concernées

• Effets sur la valorisation 
des stocks?

• Provision pour hausse 
des prix (provision 
réglementée)

Incidence de la dégradation 
de la situation financière

Recouvrabilité dans les 
comptes consolidés

Évaluation des passifs
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s • Provision si perte 

probable
• Évaluation tenant 

compte de 
l’augmentation des 
coûts

IF
C

• Évolution du taux 
d’actualisation

• Évolution du taux 
d’augmentation à 
long terme des 
salaires
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• Renégociations
• Bris de covenants
• Impacts sur les 

échéanciers



Tensions géopolitiques : quels impacts sur les comptes 2023 ?

Ø Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des immobilisations 

Ø Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des stocks

Ø Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des provisions  



Tensions géopolitiques : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des immobilisations 

Dans le cadre de la méthode des DCF

• L’inflation conduit, le plus généralement à une : 

• augmentation du coût des investissements

• augmentation du BFR, d’où un impact négatif sur les cash-flows 

• une diminution de l’EBITDA :

• une baisse des marges opérationnelles pour les entreprises qui peuvent répercuter 
l’inflation sur leurs tarifs (impact baisse des prix relatifs / accroissement des coûts



Tensions géopolitiques : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des immobilisations 

Dans le cadre de la méthode des DCF, il faut adapter le calcul du DCF 

• Au niveau des flux, en intégrant les anticipations d’inflation à la date d’évaluation (attention aux taux 
d’inflation différents selon les lignes de produits & charges et sur le temps)

• Au niveau du taux d’actualisation, en déterminant un WACC qui intègre les anticipations d’inflation au 
niveau de sa composante taux sans risque / prime de marché

• Option 1 : taux d’actualisation unique sur la période (inflation moyenne à moyen terme) – WACC 
nominal unique  

• Option 2 : taux d’actualisation évolutif sur la période – WACC nominal évolutif 
Possibilité d’une 3ème méthode : WACC réel (utilisation de la méthode de fisher)



Tensions géopolitiques : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des immobilisations 

Dans le cadre de la méthode des multiples : 

• L’inflation conduit, le plus généralement à une : 

• Pour les opérations hors sociétés cotées : des difficultés de comparaison entre opérations 
lorsque l’inflation est forte, d’où la nécessite de : 

• Retenir des moyennes de multiples 

• Retenir les effets de l’inflation sur les agrégats financiers pris en compte

• Pour les opérations sociétés cotées : les opérations prennent en compte les effets de l’inflation 
car il s’agit d’opération sur la base de valorisations actuelles qui par définition prennent en 
compte les effets de l’inflation, toutefois il est utile de : 

• Retenir des moyennes de multiples 

• augmentation du BFR, d’où un impact négatif sur les cash-flows 

• une diminution de l’EBITDA :

• une baisse des marges opérationnelles pour les entreprises qui peuvent répercuter 
l’inflation sur leurs tarifs (impact baisse des prix relatifs / accroissement des coûts



Tensions géopolitiques : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des immobilisations 

• Inflation et indice de perte de valeur
Selon la recommandation de l’AMF, la volatilité des taux d’inflation et des taux d’intérêt doit être 
prise en compte dans la détermination de l’existence d’un indice et cela que l’analyse de sensibilité 
2022 conduisait à un risque de dépréciation 

• Adaptation du test de dépréciation 

Selon la recommandation de l’ANC, en période de forte incertitude, il faut adapter la méthodologie 
du test de dépréciation au niveau de risque de dépréciation identifié. A ce titre, il faut déterminer une 
nouvelle valeur actuelle si les  analyses  de  sensibilité  2022 conduisaient à un risque de 
dépréciation estimé fort

Marge entre la VNC et la dernière  
valeur  actuelle jugée suffisante 
pour limiter le risque de perte

Analyses de sensibilité des 
projections de trésorerie

Pas de nouvelles 
projections de trésorerie à 
établir

Information dans l’annexe sur les analyses de sensibilité

Analyses de sensibilité des 
projections de trésorerie



Inflation : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des stocks

Ø Incorporation des écarts de prix dans le coût standard

Ø Non-incorporation dans le coût de production de la quote-part de charges fixes 
correspondant à la sous-activité

Ø Aides reçues et comptabilisées en moins des charges du personnel en diminution 
des coûts de production si elles portent sur les salaires inclus dans ce coût

Ø Toute aide comptabilisée en subvention (compte 74) est exclue du coût des 
stocks car elle n’a pas d’incidence sur le calcul du coût des biens financés

AIDES



LIFO

FIFO

Dernier entré = premier sorti = ce qui conduit à ne pas  garder en stock les produits « inflatés »
Possible en consolidation et interdit en social 

Premier entré = premier sorti = ce qui conduit garder en stock les produits inflatés
Possible en consolidation et en social 

Nécessité d’indiquer en annexe les effets liés à l’inflation induit par la méthode de valorisation des stocks en 
cas de distorsion de méthode 

Inflation : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des stocks



Ø Provisions pour engagements de retraite 

Ø Provisions pour contrats à long terme

Ø Provisions pour plans de stocks-options

Ø Provisions pour hausse des prix 

Inflation : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des provisions



Ø Provisions pour engagements de retraite 

Ø Entre 2022 et 2023 

Ø Nous constatons une baisse du taux d'actualisation 

Ø Un accroissement du taux d’inflation 

Ø Et les  impacts potentiels de la réforme des retraites en France

Inflation : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des provisions pour engagements de retraite 



Ø Provisions pour engagements de retraite 

Ø Pour l’hypothèse d’inflation long terme : approche macro-économique à valeur constante sur le long 
terme

Ø Pour l’hypothèse de revalorisation salariale : commune à tous les employeurs sur la base d’une 
approche mixte rétrospective et prospective - avec revalorisations salariales à court terme

Ø Pour l’hypothèse de revalorisation des coûts médicaux : prise en compte de l’impact de l’accroissement 
des coûts médicaux

Inflation : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des provisions pour engagements de retraite 



Le montant de l'engagement en matière d'indemnités de fin de carrière (IFC), qu'il soit provisionné ou non, 
est évalué pour un salarié, dans le cadre de l'application de la recommandation ANC 2013-02, selon la 
formule suivante :

indemnité de départ à la retraite x probabilité de présence dans l'entreprise à l'âge de la 
retraite x coefficient d'actualisation

Inflation : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des provisions pour engagements de retraite 



Le provisionnement des engagements de retraite est une méthode de référence 

Ø dans les comptes sociaux selon le PCG (PCG art. 121-5), 

Ø dans les comptes consolidés (ANC, règlt 2020-01, art. 282-28) 

Dans leurs comptes consolidés les entreprises peuvent opter pour une mention dans l’annexe comme dans les 
comptes sociaux.

S'agissant des entreprises de moins de 250 salariés, elles peuvent recourir à une formule simplifiée de calcul 
ne faisant intervenir :

Ø ni la probabilité de présence du salarié dans l'entreprise à l'âge de la retraite ;

Ø au niveau de l'évaluation de l'indemnité de départ, ni l'évolution du salaire, ni le taux d'actualisation.

Le taux d'actualisation préconisé par le normalisateur français est le taux de marché à la clôture fondé sur des 
obligations d'entreprises de première catégorie, avec une monnaie et une durée cohérente avec les 
engagements évalués 
Les entreprises françaises se réfèrent à un taux de rendement des sociétés cotées en zone euro

Inflation : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des provisions pour engagements de retraite 



En présence d'une augmentation des taux d'intérêt dans la zone Euro liée à l'inflation, les entreprises 

Ø Doivent adapter leur taux d'actualisation en conséquence, en fonction de la duration du régime. 

Ø Les hypothèses actuarielles doivent être explicitées en annexe, en tenant compte d'une approche long terme 
de l'évolution de l'inflation qui touche à la fois l'augmentation des salaires ainsi que les taux d'intérêt. 

L'augmentation des taux d'actualisation devrait conduire à une baisse de l'engagement et 
donc de la provision pour retraite.

D’autres facteurs exogènes sont susceptibles de faire évoluer les engagements dans les années à venir : 

Ø L'augmentation du taux de démission, 

Ø Le recul de l’âge de départ à la retraite,

Ø L'allongement de l’espérance de vie. 

Inflation : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des provisions pour engagements de retraite 



Ø Provisions pour contrats à long terme

Ø Prise en compte de l’inflation dans la révision des prix des contrats donc des marges futures

Ø Prise en compte des effets de l’inflation sur la recalcul de la marge à l’avancement 

Ø Prise en compte des suppléments de coûts au regard du contrat 

Ø Analyse du passage d’un contrat bénéficiaire à un contrat déficitaire

Ø Analyse du coût de rupture du contrat 

Inflation : quels impacts sur les comptes 2023 ?
Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des provisions sur les contrats long terme



Ø Provisions pour plans de stocks-options

Ø Réévaluation de la provision sur la base du coût probable de rachat des actions du nombre 
probable d’actions à remettre déterminé en fonction de la satisfaction des conditions de 
performance

Ø Actions déjà acquises qui ne seront probablement pas utilisées actions considérées comme 
non affectées au plan actions susceptibles d’être dépréciées si leur valeur > leur valeur actuelle

Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des provisions des plans de stocks-options

Inflation : quels impacts sur les comptes 2023 ?



Ø Provisions pour hausse des prix 

Ø Provision réglementée permettant de réduire l’impact  sur  le  résultat  imposable  de 
l’augmentation des prix, déductible uniquement si :

Ø L’augmentation des prix est > 10 % par rapport à 2022 ou 2021 (pour 2023)
Ø Elle est comptabilisée 

Ø Conséquences : 
Ø Réduit le résultat imposable 
Ø Limite la capacité de distribution
Ø Comptabilisé en exceptionnel 
Ø Pas d’effet sur le ratio d’endettement : provision en capitaux propres

Conséquences de l’inflation sur l’évaluation des provisions pour hausse des prix 

Inflation : quels impacts sur les comptes 2023 ?



Ø Bris de covenants

Ø Dégradation de la situation économique & financière de l’entreprise

Ø Les ratios relatifs aux covenants ne sont pas respectés : accroissement des taux, pénalités, 
remboursement anticipé

Ø Possible bris/rupture de covenant : avec remboursement anticipé

Ø Non activation de la clause de covenant : renégociation de la dette 

Conséquences sur les covenants
Situation économique : quels impacts sur les comptes 2023 ?



Conséquences comptables en cas de rupture de covenants à la date de clôture, si une renégociation est 
en cours à la clôture avec le même prêteur (aboutie ou non à la date d’arrêté des comptes)

Ø Si activation de la clause remboursement anticipé demandé  

Ø La dette est reclassée en exigible et en moins d’un 1 pour le solde dans le tableau des 
échéances de l’annexe & pied de bilan 

Ø Information dans l’annexe de la nature des covenants et la situation de l’entreprise

Ø Si non activation de la clause 

Ø Information dans l’annexe de la nature des covenants et la situation de l’entreprise

Conséquences sur les covenants

Situation économique : quels impacts sur les comptes 2023 ?



Ø La renégociation est aboutie à la date d’arrêté des comptes et que la dette est remboursée 
par anticipation

Ø Les frais d’émission d’emprunt non amortis sont constatés en charges

Ø La soulte de remboursement anticipé et les frais de renégociation sont provisionnés 
dans tous les cas 

Ø Information dans l’annexe de la nature des covenants et la situation de l’entreprise

Ø La renégociation est n’est pas aboutie à la date d’arrêté des comptes et que la dette est 
maintenue

Ø Les frais d’émission d’emprunt ne sont pas modifiés

Conséquences sur les covenants

Situation économique : quels impacts sur les comptes 2023 ?



Incidences sur les rapports des commissaires aux comptes

Au retard de la situation géopolitique, économique et de la situation spécifique d’une entreprise :

Ø Les incidences de cette situation sur l’activité de l’entité auditée et sur ses comptes sont à apprécier au 
cas par cas. 

Ø Le cas échéant, il appartiendra au CAC d’en tirer les conséquences sur son devoir d’alerte et sur la 
rédaction de son rapport d’audit ou d’examen limité, conformément aux normes d’exercice 
professionnel.

Ø Une mention relative à la situation Ukraine/Russie est à insérer, le cas échéant, dans la lettre 
d’affirmation (CNCC, communiqué « Situation Ukraine/Russie - Incidence sur les audits », 
mars 2022). 

Situation économique : quels impacts sur les comptes 2023 ?



Jurisprudence de la Cour de cassation sur les congés payés : quels impacts 
sur les comptes 2023 ?

Dans plusieurs décisions en date du 13 septembre 2023, la chambre sociale de la Cour de cassation a mis en 
conformité le droit français avec le droit européen en matière de congés payés. 

Ø Elle consacre le principe selon lequel les salariés en arrêt maladie ou en accident, peu importe l’origine 
professionnelle ou non de celui-ci, continuent d'acquérir des congés payés pendant leur arrêt de travail. 

Ø Elle lève la limite d’acquisition d'un an pour les salariés en arrêt à la suite d'un accident du travail ou 
d'une maladie professionnelle (AT/MP). 

Ø Elle modifie le point de départ du délai de prescription de l’indemnisation des congés payés. Jusqu’alors, 
il était fixé à l’expiration de la période légale ou conventionnelle au cours de laquelle les congés auraient 
pu être pris. 

Ø Elle précise que ce délai de prescription ne commence à courir que si l’employeur a pris les mesures 
nécessaires pour permettre au salarié d’exercer effectivement son droit à congé payé.

Dans sa décision du 8 février 2024, le Conseil constitutionnel a considéré que les dispositions du Code du 
travail étaient conformes à la Constitution.  Il appartient donc aux pouvoirs publics d’apporter les 

évolutions juridiques induites par les décisions de la Cour de cassation. 



Jurisprudence de la Cour de cassation sur les congés payés : quels impacts 
sur les comptes 2023 ?

Dans plusieurs décisions en date du 13 septembre 2023, la chambre sociale de la Cour de cassation a mis en 
conformité le droit français avec le droit européen en matière de congés payés. 

Ø Elle consacre le principe selon lequel les salariés en arrêt maladie ou en accident, peu importe l’origine 
professionnelle ou non de celui-ci, continuent d'acquérir des congés payés pendant leur arrêt de travail. 

Ø Elle lève la limite d’acquisition d'un an pour les salariés en arrêt à la suite d'un accident du travail ou 
d'une maladie professionnelle (AT/MP). 

Ø Elle modifie le point de départ du délai de prescription de l’indemnisation des congés payés. Jusqu’alors, 
il était fixé à l’expiration de la période légale ou conventionnelle au cours de laquelle les congés auraient 
pu être pris. 

Ø Elle précise que ce délai de prescription ne commence à courir que si l’employeur a pris les mesures 
nécessaires pour permettre au salarié d’exercer effectivement son droit à congé payé.

Dans sa décision du 8 février 2024, le Conseil constitutionnel a considéré que les dispositions du Code du 
travail étaient conformes à la Constitution.  Il appartient donc aux pouvoirs publics d’apporter les 

évolutions juridiques induites par les décisions de la Cour de cassation. 



Jurisprudence de la Cour de cassation sur les congés payés : quels impacts 
sur les comptes 2023 ?

En conséquences : 

Ø Les arrêts maladie pour raisons non professionnelles

Ø Des lors que l’arrêt est supérieur à un mois, le salarié peut accumuler des congés

Ø Les arrêts maladie pour raisons professionnelles et accidents du travail

Ø Le salarié peut accumuler des congés sur toute la période mais dans la limite de un an 



Jurisprudence de la Cour de cassation sur les congés payés : quels impacts 
sur les comptes 2023 ?

Donc à ce stade : 

Ø L’obligation existe depuis semble-t-il 2009

Ø Si les autorités françaises se prononcent ce sera sur le délai de rétroactivité

Ø La mise à jour de la loi ne fera que confirme l’obligation sauf à être contraire au droit européen

Ce qui implique : 

Ø De s’interroger sur la situation des arrêts en cours :

Ø La solution est simple : compléter la provision 

Ø De s’interroger sur les anciens arrêts 

Ø Provisionner s’il est probable que les salariés réclameront :

Ø Salarié par salarié ou globalement

Ø En partant de 2009 

Ø Sans potentiellement tenir compte du délai de prescription de 3 ans 



Jurisprudence de la Cour de cassation sur les congés payés : quels impacts 
sur les comptes 2023 ?

D’un point de vue fiscal :

Ø Pour les arrêts en cours : la provision est déductible (sauf si maintien de l’option de 
déductibilité au moment du paiement

Ø  Pour les arrêts passés : 

Ø S’il s’agit d’un engagement ferme à régulariser la provision est déductible

Ø Si l’engagement de régularisation n’a pas été pris la provision n’est pas déductible

 



Conditions de déductibilité des provisions pour risques et charges
Le cas des provisions pour restructuration

Les provisions pour restructuration enregistrent les charges que peuvent engendrer des opérations de 
restructuration telles que l’arrêt d’une branche d’activité ou la fermeture d’un site (PCG art. 941-15).

Une restructuration peut également consister en :

Ø la vente d’une branche d’activité ;

Ø la délocalisation d’une activité d’un site à un autre ;

Ø Modification de la structure d’encadrement tel que la suppression d’un niveau hiérarchique ;

Ø Toute réorganisation ayant un effet significatif sur la nature ou les activités de l’entreprise.



Conditions de déductibilité des provisions pour risques et charges

Les coûts de restructuration constituent un passif s’ils résultent d’une obligation de
l’entreprise, vis-à-vis de tiers ou de membres de son personnel, ayant pour origine la décision 
prise par l’organe compétent, matérialisée avant la date de clôture par l’annonce de cette
décision aux tiers et aux membres du personnel concernés, et à condition que l’entreprise
n’attende plus de contrepartie de ceux-ci.

1. Les coûts d’une restructuration conditionnée par une opération financière telle qu’une cession d‘activité 
ne peuvent pas être provisionnés tant que l’entité n’est pas engagée par un accord irrévocable (PCG art. 
322-11) – Obligation de l’entreprise

2. L’existence de l’obligation nécessite que la décision soit traduite par un plan formalisé et détaillé de la 
restructuration - Obligation estimée

3. L’obligation est constituée si les tiers ou les membres du personnel concernés sont fondés à anticiper la 
mise en œuvre par l’entreprise de la restructuration – Obligation d’information & attente légitime

4. Une provision pour restructuration ne doit inclure que les dépenses nécessairement entraînées par celle-
ci, qui ne sont pas liées aux activités futures (PCG art. 323-5). – Dépenses sans contreparties

Comptabilisation d’une provision pour restructuration



Conditions de déductibilité des provisions pour risques et charges
Déduction fiscale d’une provision pour restructuration

Sont déductibles les provisions constituées sans contrepartie pour faire face :

Ø Aux frais de restructuration,

Ø Aux dépenses liées à la reconversion du personnel 

Ø Aux diverses mesures d’accompagnement social des licenciements pour motif personnel ou 
économique (mesures de reclassement, actions de formation…) 

Attention :  les indemnités de licenciement économique légales et conventionnelles ou aux allocations versées 
en raison du départ en préretraite ne sont pas déductibles (CGI art. 39, 1.5°).

https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000006069577&numero=39&idspad=LEGIARTI000046872552
https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000006069577&numero=1&idspad=LEGIARTI000006302198


Conditions de déductibilité des provisions pour risques et charges

Le caractère probable se matérialise par une décision formelle que doit avoir été prise avant la 
clôture de l’exercice et se caractérise par l’information 
Au titre des licenciements : 
Ø Les licenciements individuels, par la convocation du salarié à l’entretien préalable matérialisée par l’envoi d’une lettre recommandée 
Ø Les licenciements collectifs au titre de :

Ø La convocation à l’entretien préalable par envoi d’une lettre recommandée dans les entreprises de moins de 50 salariés dépourvues de 
représentants du personnel ;

Ø L'information et de la convocation du CSE, et de l'information de l'administration dans les entreprises de moins de 50 salariés où il 
existe un CSE ;

Ø L’établissement d'un plan de sauvegarde de l'emploi ou de l'information et de la convocation du CSE dans les entreprises d'au moins 
50 salariés.

Déduction fiscale d’une provision pour restructuration

La provision pour restructuration générée par le PSE à la clôture des comptes N n’est pas déductible des résultats 
imposables dès lors que l'obligation de mettre en œuvre ce plan trouvait son origine dans la cession de la société à un tiers, 
laquelle est soumise à la condition suspensive de l'accord des autorités de régulation qu'elles n’avaient pas encore donné à 
la clôture de l'exercice de constitution de la provision (CAA Paris 10 mai 2023, n° 21PA02447).

https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=JURI&orig=REVUE_RF_FH&juridiction=CAA&ville=PA&annee=21&numero=02447&sp=/jade/global/inedit/CETA/TEXT/00/00/47/54/16/CETATEXT000047541624.xml&date=2023-05-10


Conditions de déductibilité des provisions pour risques et charges
Provision pour remise en état – pour démantèlement

les coûts de démantèlement, d’enlèvement et de restauration de sites qui résultent d’une obligation légale, 
réglementaire ou contractuelle ou d’un engagement de l’entreprise donnent lieu à la constatation :

Ø d'une provision sous réserve d'en remplir les conditions en contrepartie de la constitution d’un actif 
amortissable d’un montant équivalent (Actif amortissable / Provision – passif)

Ø La provision n’est pas déductible

Ø Qu’il s’agisse d’une provision encourue ou formalisée soit dès l’acquisition ou la mise en service, 
soit en cours d’utilisation de cette installation ou de ce site.



Nouvelle réforme des retraites
Quels impacts sur les comptes clos à compter du 15 avril 2023 ?

La nouvelle réforme des retraites a été portée par la loi de financement rectificative de la Sécurité sociale 
(LFRSS) 2023, promulguée en avril 2023 (loi 2023-270 du 14 avril 2023, JO du 15) :

Ø L’âge de départ à la retraite sera progressivement relevé à compter du 1er septembre 2023 pour atteindre 
64 ans en 2030. 

Ø la durée de cotisations sera augmentée pour bénéficier d’un taux plein à 43 ans à partir de 2027 (au lieu de 
2035) 

Ø La suppression des régimes spéciaux pour les nouveaux embauchés

Ø Nouveaux droits pour le cumul emploi-retraite

Ø Revalorisation des retraites actuelles (85% du SMIC)

Avec le recul de l’âge de départ à la retraite et l’allongement de la durée de cotisations, cette loi a des effets 
qui peuvent être significatifs, notamment sur les plans de préretraite.

https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=JORF&orig=REVUE_RF_FH&date=2023-04-14&numero=2023-270%20&etat_initial=JORFTEXT000047445077&etat_maj=LEGITEXT000047447783


Nouvelle réforme des retraites
Quels impacts sur les comptes clos à compter du 15 avril 2023 ?

Augmentation de l’engagement
Ø Augmentation de l’ancienneté induit par le recul de l’âge de départ

Ø Augmentation de la probabilité de recevoir les indemnités médaille du travail
Ø Augmentation de la durée de paiement de l’avantage des Préretraites – congés de fin de carrière

Baisse de l’engagement
Ø Étalement de l’engagement sur une durée plus longue
Ø Provisionnement sur la dernière période d’acquisition des droits
Ø Actualisation sur une plus longue période (30 ans / 29,5 ans)
Ø Paiement sur des durées plus courtes 

Ø Frais de santé
Ø Régimes gelés

Impact compensé : Indemnités de fin de carrière :
Ø Augmentation des droits avec l’augmentation de la durée
Ø Augmentation de la durée d’étalement et de l’actualisation 



Les conséquences de cette réforme des retraites, dans les comptes annuels et consolidés établis en normes françaises, 
au regard de la comptabilisation et de l’évaluation des engagements de retraite

Ø La spécificité des personnels (âge, ancienneté, fonctions, profil de carrières, pénibilité des tâches, taux 
d’accidents du travail et maladies professionnelles, etc.) et des régimes ou plans (indemnités de fin de carrière 
plafonnées ou non, plans de préretraite, etc.) conduit à ce que la réforme puisse avoir des impacts divers ; 

Ø Lorsque les hypothèses retenues préalablement à la réforme prenaient déjà en compte une date de départ égale 
ou postérieure à 64 ans et une durée de cotisation de 43 ans, la réforme peut n’entraîner aucune conséquence 
sur le montant des engagements ; 

Ø Les entreprises doivent avec le concours de leurs actuaires identifier les enjeux des modifications introduites 
par la réforme et les impacts sur le montant des engagements de retraite et avantages similaires.

Nouvelle réforme des retraites



Selon la Commission des études comptables de la CNCC, les impacts attendus ne devraient pas être 
significatifs sur les indemnités de fin de carrière (IFC), mais pourraient l’être sur les autres engagements 
mais l’impact attendu peut être différent selon les faits et circonstances propres à l’entreprise (CNCC, EC 2023-15, 
novembre 2023) :
Ø lorsque les droits ne sont pas plafonnés, le montant des IFC va avoir tendance à augmenter. En parallèle, la 

période d’étalement et d’actualisation des droits devient plus longue, entraînant une diminution du montant. 
Ainsi, l’impact net de la réforme sur ces engagements devrait être limité ;

Ø lorsque les IFC sont plafonnés, l’effet généré sur le montant de l’engagement dépend de l’option de 
comptabilisation choisie par l’entreprise pour la répartition des droits - soit à partir de la date de prise de service 
du salarié, soit à partir de la date à laquelle chaque année de service est prise en compte pour l’acquisition des 
droits à prestations (ANC, rec. 2013-02)].

Nouvelle réforme des retraites

Les conséquences de cette réforme des retraites, dans les comptes annuels et consolidés établis en normes françaises, 
au regard de la comptabilisation et de l’évaluation des engagements de retraite



Détermination du fait générateur de la comptabilisation des changements induits.

S'agissant du fait générateur de la comptabilisation, la Commission considère que les entreprises doivent tenir 
compte des modifications introduites par la réforme dans les comptes annuels des exercices clos à compter du 
15 avril 2023, date de publication de la LFRSS 2023 au Journal Officiel, sans attendre l’entrée en vigueur de la 
réforme au 1er septembre 2023 (CNCC, EC 2023-15, novembre 2023).

Nouvelle réforme des retraites



Les conséquences de cette réforme des retraites, dans les comptes annuels et consolidés établis en normes françaises, au 
regard de la comptabilisation et de l’évaluation des engagements de retraite ; 

L’entreprise doit réaliser 3 évaluations 

Ø Evaluation au 15 avril avant la réforme (A)

Ø Evaluation au 15 avril après la réforme (B)

Ø Evaluation à la clôture après réforme (C) 

Nouvelle réforme des retraites

MÉTHODES PRÉFÉRENTIELLES

Dénomination Sources

Méthode 1 : affectation des droits à prestations aux périodes de service conforme aux dispositions de l'ancienne recommandation CNC 2003-R.01, fondée sur la 
version 2002 de la norme IAS 19

Droits non encore acquis : étalement linéaire jusqu’à ce que les droits soient 
acquis
Droits déjà acquis : la totalité en résultat

Méthode 2 : application des dispositions de la norme IAS 19R conforme à la norme IAS 19R / révisée, telle que publiée en juin 2021
La totalité en résultat

Pour le traitement de B – A : traitement du cout des services passés 

La différence entre la situation à l’ouverture et la situation avant la réforme au 15 avril (A) ou la différence entre B et C : 
couts des services rendus

Ø En charges
Ø Etalement possible des écarts actuariels 



1re situation : l’entreprise applique la recommandation ANC 2013-02 pour évaluer et comptabiliser ses 
engagements de retraite au passif du bilan. 

Ø L’impact de la variation des engagements résultant du changement de régime constitue un coût des services 
passés, que l’entreprise applique la méthode 1 (ANC, rec. 2013-02, ann. 1, § 6272) ou la méthode 2 (IAS 
19R, § 102), à comptabiliser selon les modalités suivantes :

Ø L’entreprise qui applique la méthode 1 comptabilise en résultat le coût des services passés au titre de 
droits à prestations non encore acquis selon un mode linéaire, sur la durée moyenne restant à courir 
jusqu’à ce que les droits correspondants soient acquis au personnel, à compter de la date de changement 
de régime. Dans le cas où les droits à prestations sont déjà acquis, l'entreprise comptabilise 
immédiatement le coût des services passés en résultat ;

Ø L’entreprise qui applique la méthode 2 comptabilise le coût des services passés en totalité dans le 
résultat de l’exercice au cours duquel le changement de régime a eu lieu.

Comptabilisation des effets de la réforme

Nouvelle réforme des retraites



2e situation : l’entreprise n’applique pas la recommandation ANC 2013-02 pour évaluer et comptabiliser 
ses engagements de retraite.

Ø Il s’agit d’un changement d'estimation, à comptabiliser en totalité en résultat de l’exercice au cours duquel le 
changement de régime a eu lieu (PCG art. 122-5).

Comptabilisation des effets de la réforme

Nouvelle réforme des retraites



3e situation : l’entreprise n’applique pas la méthode de référence en matière de provisionnement des 
engagements de retraite.
Ø Les effets de la réforme doivent être pris en compte dans l’évaluation du montant des engagements mentionnés 

en annexe. 
Ø Si l’entreprise applique les dispositions de la recommandation ANC 2013-02, l’évaluation du montant 

mentionné en annexe doit être réalisée selon la méthode (1 ou 2) retenue et toutes les informations doivent être 
portées en annexe.

Comptabilisation des effets de la réforme

Nouvelle réforme des retraites



Ø Si les plans de pré-retraite sont assimilables à des régimes de retraite

Ø Provision ou mention dans l’annexe

Ø Comptabilisation selon la recommandation de l’ANC – changement de régime

Ø Comptabilisation en changement d’estimation si la recommandation n’est pas appliquée

Ø Si les plans de pré-retraite sont assimilables à des plans de restructuration

Ø Provision obligatoire 

Ø Les effets de la réforme en résultat au titre du changement d’estimation

Nouvelle réforme des retraites
Comptabilisation des engagements de pré-retraite 



Ø Exclues de la définition des engagements de retraite 

Ø Provision obligatoire

Ø Les effets de la réforme en résultat au titre du changement d’estimation

Nouvelle réforme des retraites
Comptabilisation des médailles du travail 



Table de mortalité et taux d’intérêt

L'évaluation des engagements d'IFC nécessite de recourir à :

Ø Une table de mortalité, sans indication de la recommandation 13-02 de l'ANC, les entreprises utilisent une 
table donnant les taux de survie hommes/femmes.

Ø Un taux d’actualisation 

Ø Au 31.12, le taux iBOXX Euro Corporates AA 10 + ressort à 3,17 % au 31 décembre 2023 contre 3,76 % 
au 31 décembre 2022 

Ø Cette baisse du taux d'actualisation augmentera mécaniquement le montant calculé des engagements 
d’IFC – sous réserve de l’effets des autres composantes du calcul

Nouvelle réforme des retraites



Dépréciation du fonds de commerce
Rappels des conditions de déductibilité de la dépréciation du fonds de commerce

La dépréciation du fonds de commerce constitue une charge déductible, sous réserve qu'elle remplisse les conditions 
suivantes :

Ø Impacter l’ensemble du fonds et non pas seulement certains éléments (par exception le droit au bail peut faire 
l’objet d’une dépréciation spécifique) ;

Ø Se traduire par une baisse anormale des bénéfices et une diminution constante du chiffre d’affaires et des bénéfices 
(par exemple, ralentissement de l’activité de la branche d’industrie à laquelle appartient l’entreprise, modification 
brutale des conditions économiques du secteur d’activité de la société) (CAA Marseille 30 juillet 2013, n° 
11MA00694).

Ø Selon le Conseil d’Etat sur base d’une valeur actuelle du fonds, c’est-à-dire la valeur la plus élevée entre la valeur 
vénale et la valeur d’usage inférieure à sa valeur nette comptable (CE 22 novembre 2022, n° 454766). – qui 
reprend à son compte la définition comptable d’une dépréciation d’un actif immobilisé.

https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=JURI&orig=REVUE_RF_FH&juridiction=CAA&ville=MA&annee=11&numero=00694&sp=/jade/global/inedit/CETA/TEXT/00/00/27/81/25/CETATEXT000027812519.xml&date=2013-07-30
https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=JURI&orig=REVUE_RF_FH&juridiction=CE&numero=454766&sp=/jade/global/publie/CETA/TEXT/00/00/46/59/09/CETATEXT000046590974.xml&date=2022-11-22


Dépréciation des immobilisations

Selon le PCG 214-6 : « La valeur actuelle est la valeur la plus élevée de la valeur vénale ou de la 
valeur d'usage »

Ø Si la valeur vénale est supérieure à  la  valeur  comptable,  aucune dépréciation n'est 
comptabilisée

Ø Si la valeur vénale est inférieure à  la  valeur  comptable,  on détermine la  valeur d'usage

Ø Si la valeur d’usage est inférieure à la valeur comptable, on retient la plus grande des deux 
valeurs entre la valeur vénale et la valeur d’usage pour déterminer dépréciation 

Ø S'il n'est pas possible de déterminer la valeur d’usage de l'actif pris isolément, il convient de 
déterminer la valeur d’usage du groupe d'actifs auquel il appartient PCG art. 214-15



Dépréciation des immobilisations

VNC Valeur 
vénale

Valeur 
d’usage

Valeur à 
retenir 

Provision 

Actif 1 100 110 110 Aucune 

Actif 2 120 105 125 125 Aucune

Actif 3 150 130 120 130 20

Actif 4 170 140 145 145 25

Sur le plan fiscal :

Ø seule la dépréciation fondée sur la valeur vénale est déductible

Ø La dépréciation sur la base de la valeur d’usage est considérée comme un manque à gagner et serait 
non déductible (BOI BIC PROV 40 10 10 n°50)

En comptabilité :



Dépréciation des immobilisations

VNC Valeur vénale Valeur 
d’usage

Valeur à 
retenir 

Provision Affectationde 
la provision

Actif 1 100 110 (100/540) x50

Actif 2 120 105 (120/540) x50

Actif 3 150 130 (150/540) x50

Actif 4 170 140 (170/540) x50

Total 540 490 400 490 50

Ø Attention la valeur vénale d’un groupe d’actif n’est pas nécessairement la somme des valeurs 
vénales

Ø Les 50 sont déductibles car basés sur la valeur vénale

Ø S'il n'est pas possible de déterminer la valeur d’usage de l'actif pris isolément, il convient de 
déterminer la valeur d’usage du groupe d'actifs auquel il appartient PCG art. 214-15



Dépréciation des immobilisations
VNC Valeur vénale Valeur 

d’usage
Valeur à 
retenir 

Provision Affectationde 
la provision

Actif 1 100 110 (100/540) x30

Actif 2 120 105 (120/540) x30

Actif 3 150 130 (150/540) x30

Actif 4 170 140 (170/540) x30

Total 540 490 510 510 30

Attention la valeur vénale d’un groupe d’actif n’est pas nécessairement la somme des valeurs vénales

Jusqu’à présent non déductible car basée sur la valeur d’usage mais l’arrêt du Conseil d’état (CE 22 
11 2022 454766) reprend la notion de conformité de la provision aux dispositions comptables donc 

Ø À la condition d’avoir pu calculer les deux valeurs

Ø D’avoir tenu compte de la plus grande des deux (ce qui potentiellement minimise la 
dépréciation)

Ø En n’ayant pas de doute sur la plus grande des deux 

La provision pour dépréciation d’immobilisation peut être basée sur la valeur d’usage



Dépréciation des immobilisations

Attention, la justification d’une dépréciation est basée également sur l’existence d’un fait générateur survenu 
avant la clôture de l’exercice, l’indice de dépréciation qui va conduire à calculer la valeur vénale et potentiellement 
la valeur d’usage

La valeur d’usage est déterminée sur la base de flux de trésorerie à partir d’hypothèses de croissance et de marge et 
des meilleures estimations à disposition de l’entreprise, le tout documenté :

Ø Sur un horizon de 5 ans sur la base de documents prévisionnels

Ø Avec une période extrapolée

Ø En tenant compte d’une valeur de sortie – de cession 

Ø En tenant compte des événements 



Composants / charges / immobilisations corporelles

Un actif :
Ø est un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive pour l'entité, c'est-à-dire un 

élément générant une ressource que l'entité contrôle du fait d'événements passés et dont elle attend des 
avantages économiques futurs (PCG art. 211-1). 

Une immobilisation corporelle 
Ø est un actif physique détenu soit pour être utilisé dans la production ou la fourniture de biens ou de services, 

soit pour être loué à des tiers, soit à des fins de gestion interne et dont l'entité attend qu'il soit utilisé au-delà 
de l'exercice en cours (PCG art. 211-6).

Distinction entre charges et immobilisations, en comptabilité 



Distinction entre charges et immobilisations, en comptabilité 

Constituent des charges :

Ø Les éléments qui ne répondent pas à la définition et aux critères de comptabilisation d’un actif, 

Ø Les éléments qui répondent à ce critère mais qui ne sont pas destinés à être utilisés au-delà de l’exercice 
en cours, à savoir sur une durée supérieure à 12 mois (PCG art. 211-6 et 213-21 ; CNC, avis du Comité 
d’urgence 05-D).

Relativement aux dépenses rattachées aux immobilisations : 

Ø Seules les dépenses ou les coûts qui ne répondent pas aux critères généraux de comptabilisation d’une 
immobilisation ni à ceux relatifs aux immobilisations comptabilisées par composant, comme les dépenses 
courantes d’entretien et de maintenance, sont comptabilisés en charges (PCG art. 213-19). 

Ø Dans le cas des dépenses ultérieures effectuées sur une immobilisation, l’appréciation des avantages 
économiques attendus s’analyse au moment de l’engagement de la dépense et non par rapport à la situation 
d’origine du bien concerné.

Composants / charges / immobilisations corporelles



Pour être admises en déduction du résultat fiscal :

Ø Les dépenses engagées par une entreprise doivent se traduire par une diminution de son actif net

Ø Par exemple les travaux de réparation et d'entretien qui concourent à maintenir en état d'usage ou de 
fonctionnement les différents éléments de l'actif immobilisé de l'entreprise.

Ne constituent pas des charges déductibles et sont donc à immobiliser,  les dépenses : 

Ø qui ont pour contrepartie l’acquisition d’éléments destinés à servir de façon durable à l’activité de 
l’entreprise ;

Ø ou qui entraînent une augmentation de la valeur d’un élément d’actif immobilisé ;

Ø ou encore, qui prolongent de manière notable la durée probable d’utilisation d’un élément d’actif 
immobilisé.

Dans le cas des dépenses ultérieures effectuées sur une immobilisation, l’appréciation des avantages économiques 
attendus s’analyse au moment de l’engagement de la dépense et non par rapport à la situation d’origine du bien 

concerné.

Distinction entre charges et immobilisations, en fiscalité 

Composants / charges / immobilisations corporelles



L'approche par composants, en comptabilité 

Les éléments principaux des immobilisations corporelles devant faire l’objet de remplacement à intervalles 
réguliers et ayant des durées ou un rythme d’utilisation différent de l’immobilisation dans son ensemble doivent 
être identifiés et comptabilisés séparément (PCG art. 214-9).

Composants / charges / immobilisations corporelles



L'approche par composants, en fiscalité

Fiscalement sont considérés comme des composants les éléments principaux d’une immobilisation 
corporelle qui répondent cumulativement aux deux conditions suivantes (CGI ann. II art. 15 bis) :

Ø Ils doivent avoir une durée réelle d’utilisation différente de celle de l’immobilisation à laquelle ils se 
rattachent ;

Ø Ils doivent faire l’objet de remplacement au cours de la durée réelle d’utilisation de l’immobilisation 
corporelle à laquelle ils se rattachent.

La partie non décomposée de l’immobilisation est appelée « la structure ». 

Les composants ne doivent être identifiés que s’ils représentent un élément substantiel de l’immobilisation, ce 
caractère pouvant être apprécié au regard de différents critères. 

Les composants identifiés du point de vue comptable ne sont pas remis en cause sur le plan fiscal, sauf cas 
manifestement abusif de décomposition. 

Lorsqu’un composant n’a pas été identifié comptablement, il en est de même du point de vue fiscal dans les 
situations où le composant n’est pas significatif (BOFiP-BIC-CHG-20-10-10-§ 90-13/10/2014).

Composants / charges / immobilisations corporelles
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Selon le CGI (CGI ann. II, art. 15 bis), constituent des composants immobilisables :
Ø La toiture, indispensable à l'utilisation normale des lieux doit être remplacée au cours de la durée réelle d'utilisation 

de l'immeuble. La nouvelle toiture constitue donc un composant immobilisable, alors même que la surface remplacée 
ne concerne qu’une faible surface du bâtiment d'origine (CAA Nantes 27 janvier 2023, n° 21NT01857).

Ø Les couches de matériaux apposées à la surface d’un matériel dès lors qu'elles jouent un rôle indispensable dans le 
processus de fabrication et présentent une durée d'utilisation inférieure à celle de ce matériel (CAA Douai 19 
novembre 2020, n° 18DA02282).

Ø S’agissant de travaux de renforcement de fondation/dalle pour 5% de la surface totale comme ils ont eu pour 
effet de prolonger de manière notable la durée probable d'utilisation du bâtiment, appréciée à la date à laquelle il 
était entré à l'actif de la société, le juge estime que les dépenses devaient figurer à l'actif immobilisé de l'entreprise en 
qualité de composant CAA Nantes 27 janvier 2023, n° 21NT01857

Composants / charges / immobilisations corporelles
L'approche par composants, en fiscalité
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Immobilisations incorporelles : frais de développement
Frais de développement, traitement comptable 

Les dépenses engagées pour la recherche (ou pour la phase de recherche d’un projet interne) doivent être 
comptabilisées en charges lorsqu’elles sont encourues (PCG art. 212-3).

Ø Les dépenses de recherche ne satisfont pas au critère général de probabilité d’obtention d’avantages 
économiques futurs. 

Ø Elles se situent, en effet, très en amont dans le processus de production et de commercialisation. 

Ø Elles doivent être comptabilisées en charges lorsqu’elles sont encourues et ne peuvent plus être incorporées 
dans le coût de l’immobilisation ultérieurement.



Les frais de développement peuvent, sous conditions, être comptabilisés à l’actif (c. com. art. R. 123-186 ; PCG 
art. 212-3). 

Les frais de recherche appliquée, ils peuvent être inscrits à l’actif s’ils se confondent avec des coûts de 
développement (c. com. art. R. 123-186, R. 123-187 et R. 123-188 ; ANC, règlt 2015-06 du 23 novembre 
2015). 

Pour déterminer si une immobilisation incorporelle générée en interne est susceptible d’être inscrite à l’actif, il 
convient :

Ø de vérifier qu’elle répond à la définition d’un actif et, notamment, que cette immobilisation est 
identifiable ;

Ø de distinguer la phase de recherche de la phase de développement. 

Ø Si cette distinction est impossible, l’intégralité des coûts est comptabilisée en charges.

Immobilisations incorporelles : frais de développement
Frais de développement, traitement comptable 

https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000005634379&numero=R123-186&idspad=LEGIARTI000030927454
https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000005634379&numero=R123-186&idspad=LEGIARTI000030927454
https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000005634379&numero=R123-187&idspad=LEGIARTI000030927450
https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000005634379&numero=R123-188&idspad=LEGIARTI000030927461


Le fait qu’une société inscrive en immobilisations des dépenses de développement exposées au titre de 
plusieurs autres projets de relève d’une décision d'option pour l'activation de ces dépenses qui conduit à ce que 
toutes les dépenses dont celles dites de sous-traitance soient activés pour les projets qui en auraient supportés. 

L'option pour l'activation des dépenses de développement s'applique à tous les projets de l'entreprise 
si les conditions pour ce faire sont remplies

Frais de développement, traitement comptable 

Immobilisations incorporelles : frais de développement



Du point de vue fiscal, les amortissements déductibles :

Ø sont les amortissements réellement effectués par l’entreprise, dans la limite de ceux qui sont généralement 
admis d’après les usages de chaque nature d’industrie, de commerce ou d’exploitation 

Ø Les taux de l’amortissement fiscal admis en déduction sont ceux déterminés par référence aux 
précisions données par l’administration 

Ø Pour les biens non décomposés, la durée fiscale (durée normale d’utilisation ; CGI art. 39, 1.2°) doit être 
retenue pour la détermination du bénéfice imposable, quelle que soit la durée réelle d’utilisation du bien.

Ø Les durées d’amortissement ne sont pas nécessairement identiques sur le plan comptable et fiscal 

Ø Les entreprises peuvent retenir des durées d’amortissement inférieures à la durée d’usage de référence, à 
la condition de justifier de circonstances particulières, 

Ø L’administration fiscale s’abstenant de remettre en cause les durées retenues en raison de ces 
circonstances particulières lorsqu’elles ne s’écartent pas de plus de 20 % des usages professionnels

Durée d’amortissement des immobilisations

https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000006069577&numero=39&idspad=LEGIARTI000046872552
https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000006069577&numero=1&idspad=LEGIARTI000006302198


Durée d’utilisation réelle comptable inférieure à la durée d’usage de référence, 

Ø Cela nécessite de justifier de l’utilisation spécifique du bien

Ø L’administration fiscale s’abstenant de remettre en cause les durées retenues en raison de ces 
circonstances particulières lorsqu’elles ne s’écartent pas de plus de 20 % des usages professionnels 

Ø La doctrine administrative permettant, dans certaines situations, de retenir la durée effective 
d'utilisation d'un élément d'actif s'il apparaît très probable qu'elle sera inférieure à sa durée normale 

Ø Dans ce cas, l'amortissement comptable est supérieur à l'amortissement déductible fiscalement.

Ø En pratique, principalement les biens dont la cession est envisagée à court terme et ceux 
faisant l’objet d'un crédit-bail mobilier ou immobilier ou d'une location avec option d’achat, 
ou bien encore les opérations de location-financement.

Ø La fraction de l’amortissement comptable ainsi reportée du point de vue fiscal sera admise en 
déduction lors de la cession de l’immobilisation.

Durée d’amortissement des immobilisations



Durée réelle d’utilisation comptable plus longue que la durée d’usage fiscale.

Ø L'amortissement comptable est inférieur à l’amortissement fiscalement déductible. 

Ø Les durées résultant des usages (fiscales) étant généralement inférieures aux durées réelles 
d’utilisation.

Ø Les entreprises doivent pratiquer l’amortissement dérogatoire, afin de se conformer à la règle de 
l’amortissement minimal 

Ø L’amortissement fiscalement différé (au regard de l’amortissement minimal) sera alors déduit au fur et à 
mesure de l’amortissement comptable

Durée d’amortissement des immobilisations



Amortissement des constructions sur sol d'autrui, règles comptables

Les constructions édifiées sur le sol d’autrui sont comptabilisées au compte 214

Les constructions sur sol d’autrui doivent, en principe, faire l’objet d’un amortissement qui tienne compte de leur 
retour au propriétaire du terrain ou de leur destruction à la fin du bail. 

Elles sont donc à amortir sur leur durée réelle d’utilisation, soit la durée du bail.

Ø L’amortissement des constructions et aménagements édifiés sur sol d’autrui doit être réparti sur la durée 
normale d’utilisation de chaque élément sur la base du prix de revient de l’immeuble (CE 27 février 
1984, n° 19461 ; CE 2 octobre 1985, nos 42742 et 45818) et ce, quelle que soit la durée du bail. 

Ø Il en est ainsi même lorsque les constructions ou aménagements doivent revenir sans indemnité au 
propriétaire du sol à l’expiration du bail quelle que soit sa durée, même si elle est inférieure à celle qui 
est normalement prévue pour l’utilisation des immobilisations

Amortissements des immobilisations sur sol d’autrui 
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Amortissements des immobilisations sur sol d’autrui 
Amortissement des constructions sur sol d'autrui, règles fiscales

L'administration fiscale estime que 

Ø lorsque les travaux effectués deviennent la propriété du bailleur au fur et à mesure de leur exécution, 
l'entreprise ne dispose que d'un droit incorporel de jouissance amortissable selon le mode linéaire ce qui ne 
permet pas l'amortissement dégressif des travaux immobiliers

La doctrine contrairement à la jurisprudence qui admet que les constructions et aménagements sur sol d'autrui 
peuvent faire l'objet d'un amortissement dégressif lorsque les travaux effectués reviennent à la propriété du 
bailleur à l'expiration du bail (CAA Marseille 6 octobre 2023, n° 22MA01527).
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Distinction stocks / immobilisations

Ø Immobilisations : 
Ø selon le PCG 211-7 , destinées à être louées ou utilisées ou à des fins de gestion
Ø Selon l’ANC sur une durée supérieure à 12 mois 

Ø Stocks : 
Ø selon le PCG 211-6, destinés à être vendus ou consommés dans le processus de production
Ø Durée d’utilisation généralement inférieure à 12 mois  

Ø Immobilisations à courte durée d’utilisation 
Ø Un actif dont la durée d’utilisation est inférieure à 12 mois peut être comptabilisé en 

immobilisation s’il s’agit de sa destination (biens loués et revendus)
Ø Un actif revendu dans un délai inférieur à mois est comptabilisé en immobilisations si sa revente 

est accessoire 
Ø Indices caractérisant une vente accessoire

Ø si délai inférieur au cycle normal de vente
Ø si décote significative



Distinction stocks / immobilisations

Ø La fiscalité est connectée à la comptabilité :
Ø La distinction est basée sur la destination de l’élément à comptabiliser 

Ø L’intention initiale est d’utiliser le bien 
Ø La revente est secondaire 
Ø La revente est accessoire

Ø Deux cas sur la base de décisions du Conseil d’état 
Ø Société de promotion et accessoirement de vente de véhicules neufs

Ø L’activité de la société est la promotion conduit à immobiliser des véhicules neufs qui seront 
revendus 

Ø Société de ventes de véhicules d’occasion
Ø Les véhicules utilisés pour la promotion des ventes ne sont pas immobilisés



Valorisation et dépréciation des stocks
Les conditions à respecter

A la clôture de l'exercice lorsque l'ensemble des matières en stock, ou une catégorie d'entre elles, a une valeur probable de 
réalisation inférieure au prix de revient peut soit constituer une provision pour dépréciation des stocks, à condition de justifier 
de la réalité de l'écart constaté et d'en déterminer le montant avec une approximation suffisante, soit opérer une décote (CGI 
art. 38, 3 et 39, 1.5° ; CGI, ann. III art. 38 decies).

Le prix de revient ou coût réel est constitué, 

Ø pour les approvisionnements et marchandises, par le prix d’achat, déduction faite des rabais et ristournes et des escomptes 
de règlement, augmenté des frais accessoires d’achat et, sur option, des coûts d’emprunt (CGI, ann. III art. 38 nonies). 

Le prix de revient ou coût réel est fourni /déterminé par 

Ø la comptabilité analytique ou, à défaut, 

Ø Des calculs ou évaluations statistiques dans la mesure où elles permettent de déterminer la perte probable d’une façon aussi 
exacte que possible et 

Ø Que le contribuable justifie du bien-fondé de la dépréciation alléguée, appropriée aux données du problème et fondée 
notamment sur des données tirées de l’expérience 

En revanche, une méthode forfaitaire imprécise n’est pas admise
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Application d’une méthode statistique et ou forfaitaire 

Les provisions doivent être calculées à partir d’éléments réels et non selon des procédés forfaitaires.

Ø L'utilisation d’une méthode statistique doit demeurer exceptionnelle 

Néanmoins, une provision pour dépréciation des stocks, calculée selon des procédés forfaitaires, peut être 
admise en déduction des résultats dès lors :

Ø qu'elle présente un caractère d'approximation suffisante et 

Ø ne résulte pas de l'application d'un pourcentage arbitraire n'ayant aucun rapport avec la probabilité de la 
perte (CE 7 novembre 1975, n° 86136 ; CE 26 octobre 1983, n° 33457 ; CE 18 mars 1983, n° 27832 ; 
CE 22 janvier 1982, n° 21742).

Valorisation et dépréciation des stocks
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Les entreprises de petite taille peuvent ne pas procéder pas à des calculs poussés pour la détermination des 
provisions, mais puissent recourir à une méthode plus sommaire à la condition qu'elle soit aussi exacte que 
possible

Les entreprises importantes disposant de moyens techniques de gestion, notamment dans le domaine 
informatique, permettant de procéder à des analyses offrant une grande fiabilité doivent, à partir des éléments 
réels en leur possession, pouvoir chiffrer avec le maximum de précision le montant des provisions qu'elles 
entendent déduire de leurs résultats (BOFiP-BIC-PDSTK-20-20-10-20-§ 90-23/09/2013).

Application d’une méthode statistique et ou forfaitaire 

Valorisation et dépréciation des stocks
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Valorisation et dépréciation des stocks
Justification d’une dépréciation 

Il appartient au contribuable, pour l'application des dispositions du 1 de l'article 39 du code général des impôts 
(CGI) :

Ø De justifier précisément du montant des charges qu'il entend déduire du bénéfice net (CGI art. 38) 

Ø Du principe même de leur déductibilité.

Sur cette base, le défaut de justification, l'administration peut donc rejeter une dépréciation et la réintégrer dans 
les résultats de l’exercice (CAA Bordeaux 16 mai 2023, n° 21BX01353).
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Les pourcentages de dépréciation forfaitaire calculés statistiquement ne doivent pas être fixés uniformément, 
mais par catégorie de biens soumis à des obsolescences différentes : 

Ø Selon la date d’acquisition, 

Ø Pour chaque catégorie de marchandises et tenant compte de la plus ou moins grande sensibilité de celles-
ci à la mode et aux changements techniques (CE 22 janvier 1982, n° 21742).

Constitution d'une dépréciation de stocks : Application d’une méthode statistique et ou forfaitaire 

Valorisation et dépréciation des stocks
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Pour un stock de pièces métalliques qui ne s’altèrent pas mais dont certaines références se vendent peu (stock 
rotation lente) pas du tout (stocks dormants) en raison d'une obsolescence technique de pièces spécifiques à 
certaines activités industrielles en déclin ou de l'évolution technologique des machines, des modifications des 
normes techniques ou des fluctuations, difficiles à anticiper, des besoins de la clientèle.

L’entreprise a appliqué une décote au prix de revient spécifique aux produits au sein de la dichotomie – stock à 
rotation lente – stocks dormants

L’administration fiscale a rejeté la déductibilité de la provision 

La CAA de Douai et le CE l’ont admis 

 

Constitution d'une dépréciation de stocks : Application d’une méthode statistique et ou forfaitaire 

Valorisation et dépréciation des stocks



La méthode forfaitaire conduit à des provisions déductibles :

Ø En l’absence d'altération physique, la dépréciation est homogène, de sorte qu'il n'était ni utile ni raisonnable que 
la société individualise la dépréciation pour les références en stock ni qu'elle définisse des catégories de 
références en tenant compte de leurs caractéristiques intrinsèques ;

Ø Au regard des réapprovisionnements de références incluses dans les stocks  (faible) ; 

Ø Au regard des ventes des articles ayant été dépréciés (faible à un prix excédant la valeur moyenne unitaire nette 
de ces articles en comptabilité.

Constitution d'une dépréciation de stocks : Application d’une méthode statistique et ou forfaitaire 

Valorisation et dépréciation des stocks



Définition « juridique »

Selon le code de commerce, les participations sont constituées 

Ø par les droits dans le capital d’autres entreprises, matérialisés ou non par des titres, qui, en créant un lien 
durable avec celles-ci, sont destinés à contribuer à l’activité de la société détentrice. 

Ø Sont présumés être des participations les titres représentant une fraction du capital supérieure à 10 % (c. com. 
art. R. 123-184).

Titres de participation
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Définition « comptable »

Le PCG reprend cette définition (c. com. art. R. 123-184 ; ANC, règlt 2016-07 du 4 novembre 2016 ; PCG art. 221- 3), le 
droit comptable définissant les titres de participation comme ceux 
Ø dont la possession durable est estimée utile à l’activité de l’entreprise, notamment parce qu’elle permet d’exercer une 

influence sur la société émettrice des titres ou d’en assurer le contrôle
L’influence, pour être significative, doit résulter d’une participation effective à la gestion et à la politique financière de 

la société émettrice.

Si la détention des titres permet 
d’exercer une influence notable ou un 
contrôle conjoint par exemple dans le 

cadre d’un pacte d’actionnaire 

Détention <10 %
Présomption non écartée

Détention >10 %
Présomption écartée

Si la détention n’est pas durable, non 
utile économiquement au-delà du 

placement financier
Sans disposer d’un réel pouvoir de 

contrôle ou d’influence 

Le CGI retient cette définition comptables de titres de participation (BOFiP-BIC-PVMV-30-10-§ 40-03/05/2017).

notion de lien durable, de contrôle et de contribution à l'activité de la société détentrice

Titres de participation
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Titres de participation
Définition « fiscale »

Fiscalement les titres de participation (CGI art. 39, 1.5°.al. 17 et art. 219, I.a quinquies) correspondent : 

Ø aux parts ou actions de sociétés qui revêtent ce caractère sur le plan comptable ;
Ø aux actions acquises en exécution d'une offre publique d'achat ou d'échange par l'entreprise qui en est 

l'initiatrice (et comptabilisées au compte « titre de participation ») ; et
Ø aux titres ouvrant droit au régime mère-fille à condition de détenir au moins 5 % des droits de vote de la 

société émettrice (et comptabilisés au compte « titre de participation »)

L’enjeu fiscal : Les plus-values réalisées par les sociétés soumises à l'IS à l'occasion de la cession de titres de 
participation détenus pendant au moins 2 ans sont exonérées d’IS, sous réserve de l’application d’une quote-part de 
frais et charges (CGI art. 219)

https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000006069577&numero=39&idspad=LEGIARTI000046872552
https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000006069577&numero=1&idspad=LEGIARTI000006302198
https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000006069577&numero=219&idspad=LEGIARTI000046868562


Valeur d'entrée et frais d'acquisition

Les titres de participation sont inscrits à l’actif :
Ø pour les titres acquis à titre onéreux, du coût d’acquisition (prix d’achat +/- frais d’acquisition)
Ø pour les titres apportés, de la valeur d’apport telle qu’elle résulte de l’acte d’apport.

Pour les entreprises soumises à l’IS, les frais d'acquisition doivent faire l’objet d’un étalement. 
Ø Ils doivent fiscalement être incorporés au prix de revient des titres et déduits par voie d’amortissement sur 

une période de 5 ans 
Ø Amortissement linéaire calculé sur 5 années, décomptées à partir de la date d’acquisition des titres par 

application du prorata temporis

Titres de participation



Traitement comptable  des titres détenus en usufruit 

Sur le plan comptable :

Ø La qualité d’usufruitier ne conférant pas de droits dans le capital : selon le PCG, constitue des participations, 
les droits dans le capital …les titres détenus en usufruit ne peuvent pas être des titres de participation

Ø La qualité d’usufruitier détient le droit de participer aux décisions financières et donc aux décisions impactant 
les avantages économiques futurs : selon le PCG, un actif est un élément générant une ressource que l’entité 
contrôle du fait d’évènements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs…les titres sont dont 
des immobilisations incorporelles

Ø Dans les comptes consolidés = titres consolidés car l’usufruitier détient des droits de votes

Ø Dans les comptes sociaux = selon une ancienne doctrine de la CNCC soit en titre de participation, soit en 
immobilisation incorporelle

Ø L’enjeu l’application du régime des plus ou moins values long terme

Titres de participation



Traitement fiscal  des titres détenus en usufruit 

L’administration fiscale ne reconnait pas la qualité de titres de participation à la 
détention de l’usufruit de titres détenus

Ø La qualité d'usufruitier :

Ø permet une participation aux éventuels bénéfices, 

Ø ne confère pas des droits équivalents à ceux d'un propriétaire détenteur du titre, au titre du capital et de 
l'exercice du droit de vote (CAA Bordeaux)

Ø Le Conseil d'État rejette : 

Ø l’application du régime mère-fille à une société qui ne détient que l’usufruit des titres de sa filiale 
considérant :

Ø Que l’usufruitier n’a pas la qualité d’associé qui est une prérogative du nu-propriétaire

Titres de participation



Opération en capital,  et qualification de la moins-value lors de la cession des titres

Ø Cession de titres suite à une augmentation de capital par incorporation de compte courant conduisant à une 
moins-value 
Ø Si augmentation de la valeur nominale … la date d’entrée des titres reste la date historique 
Ø Si création d’actions nouvelles …prise d’acte de la date de détention à compter de la création des 

titres

La moins-value résultant de la cession, moins de deux ans après leur émission, de titres de participation 
acquis en contrepartie d’un apport réalisé et dont la valeur réelle à la date de leur émission est inférieure à 
leur valeur d’inscription en comptabilité n’est pas déductible, dans la limite du montant résultant de la 
différence entre leur valeur d’inscription en comptabilité et leur valeur réelle à la date de leur émission (CGI 
art. 39 quaterdecies, 2 bis).

Titres de participation
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Méthode de valorisation, écart significatif sur la valeur des titres

Lorsque l'administration fiscale soutient que la cession d'un élément d'actif immobilisé (des titres) a été réalisée à 
un prix significativement inférieur à la valeur vénale retenue le contribuable doit 

Ø justifier pas que l'appauvrissement qui en est résulté a été décidé dans son intérêt (nécessité de procéder à 
la cession à un tel prix ou contrepartie retirée) (CE 21 décembre 2018, n° 402006). A défaut il s’agit d’un 
acte anormal de gestion 

Néanmoins le Conseil d'État : 

Ø Reste souple sur le recours aux méthodes d’évaluation : 

Ø par priorité, par référence au prix d'autres transactions intervenues dans des conditions équivalentes et 
portant sur les titres de la même société ou, à défaut, de sociétés similaires. 

Ø En l'absence de transactions de nature et intervenues dans des conditions équivalentes sur l'une des 
méthodes destinées à déterminer la valeur de l'actif ou sur la combinaison de plusieurs de ces 
méthodes.

Ø Mais considère qu’un écart de 14,1 % présente  un caractère significatif (contrairement à la CAA)

Titres de participation
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Date de l'opération de cession à retenir et écart significatif sur la valeur des titres 

Lorsque la cession des titres d'une société est conclue sous conditions suspensives, la valeur de ces titres doit être 
appréciée à la date à laquelle ces conditions sont levées

Ø La valorisation doit donc être celle à compter de la date de levée des conditions suspensives ou une date 
proche de celle-ci qui généralement correspondant à la signature du protocole de cession des titres des sociétés 
(CAA Paris 30 juin 2023, n° 21PA04673).

Titres de participation
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Activation des intérêts contractuels lors de l’achat de titres de participation

Sont concernés par l’étalement les droits de mutation, honoraires, commissions et frais d’actes liés à l’acquisition 
des titres de participation, quel que soit le mode d’acquisition, notamment les offres publiques d’achat ou 
d’échange (BOFiP-IS-BASE-30-10-§ 30-12/09/2012).

Selon le Conseil d'État, en raison du pacte d’actionnaires conclu par les sociétés cessionnaire et cédante 
établissant le report de date de transfert de propriété des titres d’une société à la date de leur paiement, les intérêts 
versés par la société cessionnaire constituent un élément du prix d’acquisition de ses titres devant être 
immobilisés, et non, des charges déductibles de ses résultats imposables de l'exercice (CE 10 février 2023, n° 
462729).

Titres de participation
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Complément de prix d'acquisition, estimation fiable, comptabilisation

Si une clause de complément de prix figure au contrat d’acquisition des titres : 

Ø il convient d’estimer, dès l’acquisition, le coût d’entrée global des titres de participation, en y incluant le 
complément de prix (PCG art. 213-8 et 221-1), dès lors qu’il est probable que ce dernier sera payé et qu'il 
peut être estimé de manière fiable. 

Ø il ne suffit pas qu’une clause d’ajustement de prix introduise une composante de prix variable pour ne pas 
remplir le critère de fiabilité (CNCC)

Ø Le complément de prix sera comptabilisé en contrepartie d’une dette au passif du bilan, à hauteur de son 
montant estimé.

Ø À la clôture de chaque exercice post-acquisition et jusqu’à la réalisation définitive du complément de prix, le 
coût d’acquisition des titres de participation devra être ajusté en fonction des informations dont dispose la 
société quant à son exigibilité et son montant.

Ø L’annexe des comptes annuels comprendra les modalités de détermination du coût d’acquisition et du 
complément de prix, le caractère provisoire de l’estimation et l’horizon de réalisation définitive.

Le CAC devra  valider l'analyse effectuée par l'acquéreur au travers de l’application des clauses du 
contrat

Titres de participation



Déductibilité des dépréciations de créances
Déductibilité des dépréciations de créances : comptabilisation 

Lors de l’inventaire, il est nécessaire de distinguer les créances irrécouvrables et les créances douteuses des autres 
créances et d’apprécier le risque de non-recouvrement pour évaluer une provision qui sera à comptabiliser. 

• Au compte 6817 « Dotations aux dépréciations des actifs circulants » (autres que valeurs mobilières de 
placement) 

• Au compte 6876 « Dotations aux dépréciations exceptionnelles » (PCG art. 944-49). 

Lorsque les créances deviennent irrécouvrables, la perte peut être constatée en symétrie de la dotation 

• Au compte 654 « pertes sur créances irrécouvrables » si elles présentent un caractère habituel eu égard, 
notamment, à la nature de l’activité et au volume des affaires traitées (PCG art. 946-65). 

• Au compte 671 »Charges exceptionnelles » lorsqu’elles ne présentent pas ce caractère.



Une provision pour charges à supporter ultérieurement est possible si les charges sont : 
Ø nettement précisées quant à leur nature 
Ø probables, et non pas simplement éventuelles (est la conséquence d’une circonstance particulière et ne 

résulte pas d’un simple risque d’ordre général)
Ø Évaluable avec approximation suffisante, 
Ø probables eu égard aux circonstances constatées à la date de la clôture 
Ø se rattachent par un lien direct aux opérations de toute nature déjà effectuées à cette date par l'entreprise 

Lorsque la perte ou la charge n’est pas probable mais certaine (à la fois dans son principe et dans son montant) à la 
clôture de l’exercice, cette charge est déductible et ne peut donner lieu à une provision.

La récupération de la TVA n’est, en principe, possible que lorsque la créance est devient définitivement 
irrécouvrable

Déductibilité des dépréciations de créances
Déductibilité des dépréciations de créances : position fiscale 



Déductibilité des dépréciations de créances
Rejet des dépréciations des créances prescrites

Selon les dispositions de l'article 38 du CGI une entreprise n'est en droit de maintenir une dette prescrite au passif 
de son bilan que si elle justifie d'un intérêt propre à renoncer à se prévaloir du bénéfice de cette prescription à 
l'encontre de son créancier.

Ø L'administration fiscale rejette donc la déduction des provisions sur créances prescrites



Déductibilité des dépréciations de créances
Rejet de la justification d’une provision sur la base de relations dégradées

Le non-paiement des factures litigieuses ne revêtait pas un caractère probable dès lors que le provisionnement ne 
repose que sur des échanges de courriels et des relations dégradées entre deux dirigeants d’entreprise.

Ø L'administration fiscale rejette le caractère déductible de la provision



Déductibilité des charges externes
Déductibilité des charges, rappel des principes 

Pour être admises en déduction du résultat fiscal, les charges doivent :

Ø être exposées dans l’intérêt de l’entreprise, c’est-à-dire se rattacher à une gestion normale (voir les 
illustrations jurisprudentielles ci-après) ;

Ø se traduire par une diminution de l’actif net de l’entreprise ;

Ø être justifiées, par une facture ou un document en tenant lieu ;

Ø être comptabilisées au cours de l’exercice au titre duquel elles ont été engagées ;

Ø ne pas être expressément exclues du droit à déduction ; tel est le cas des dépenses dites « somptuaires », des 
pénalités fiscales et de certains impôts (voir détails et illustrations jurisprudentielles ci-après).



Déductibilité des charges externes

Quelle que soit la façon dont elles sont supportées, sont exclues des charges déductibles :

Ø les charges ayant trait à la chasse ou à l’exercice non professionnel de la pêche ;

Ø celles (y compris les amortissements) se rapportant à des résidences d’agrément et des bateaux de 
plaisance.

Mais admises en déduction du résultat imposable, sous réserve, bien entendu, d’être engagées dans l’intérêt de 
l’entreprise :

Ø d’une part, les dépenses relatives aux résidences servant à la fois d’habitation et d’adresse de l’entreprise 
individuelle ou de siège social de la société, comme l’y autorise le code de commerce ;

Ø et, d’autre part, celles relatives aux résidences de plaisance ou d’agrément qui font partie intégrante d’un 
établissement de production et qui servent à l’accueil de la clientèle.

Déductibilité des charges, dépenses somptuaires



Déductibilité des charges externes

Caractéristiques des résidences de plaisance ou d'agrément pour une éventuelle déductibilité fiscale : 

Ø les locaux ayant un caractère notamment de prestige qui, sans être directement affectés à une exploitation 
lucrative spécifique, sont cependant utilisés par l'entreprise dans le cadre normal de son activité, en 
particulier à des fins commerciales ou publicitaires, ou qui sont destinés à un tel usage

Ø Démontrer l’utilisation dans le cadre normal de son activité : réunion, réception de clients, lieu de travail 
des salariés, signature de contrats, …

Ø Il ne suffit pas démontrer que le bien n’a pas d’usage d’habitation pour les dirigeants, il faut démontrer 
qu’il est utilisé à des fins professionnelles autres que commerciales ou publicitaires et qu’il fait l'objet 
d'une exploitation lucrative spécifique par la société

Déductibilité des charges, dépenses somptuaires



Déductibilité des charges externes
Loyers anormalement bas

L’administration fiscale a la possibilité de considérer qu’un loyer est anormalement bas.

Ø Il en va ainsi lorsque dans un groupe une société donne en location des immeubles commerciaux à l’autres 
entités du groupe ou des immeubles d’habitation à des dirigeants

Ø En se basant sur les prix de marché (prix des loyers au m2 en fonction de la zone d’habitation) et sur la 
valeur foncière l’administration peut procéder à la réévaluation des loyers pratiqués.



Déductibilité des charges externes

Déductibilité des dépenses d’entretiens et de petits équipements pour la QVT :

Ø Cohérence des volumes avec le nombre de salariés

Ø Cohérence des modalités d’exercice professionnel et de la nature des dépenses

Ø Lien entre ces dépenses et l’activité de l’entreprise

Ø Adresse des factures 

Ø Factures non détaillées



Déductibilité des charges externes

Déductibilité des dépenses de sponsoring :

Ø Cohérence du contrat et nature de l’activité et des objectifs poursuivis par l’entreprise

Ø Cohérence géographique du sponsoring avec celle de l’activité de l’entreprise

Ø Précisions quant aux contreparties reçues au titre du sponsoring



Déductibilité des charges externes

Déductibilité des frais de taxi : 

Ø Nature du parcours

Ø Déplacement sur des week-end et jours fériés

Ø Absence de mention du parcours réalisé

Ø Destination sans lien direct avec l’activité 



Déductibilité des charges externes

Déductibilité des frais de  déplacement :

Ø Identification des bénéficiaires des déplacements

Ø Cohérence entre les bénéficiaires, les déplacements et les hébergements

Ø Identification de la nature professionnelle du déplacement 

Ø Justification des inscriptions ou de la participation à des séminaires à l’origine du déplacement

Ø Justification précise du caractère professionnel du déplacement (séminaire, rencontre de clients, 
prospects…)

Ø Période de réalisation des déplacements (week-end, vacances scolaires, …) et bénéficiaires (uniquement les 
dirigeants ou les actionnaires)



Déductibilité des charges externes

Déductibilité des frais de  réceptions :

Ø Précision sur les personnes concernées

Ø Lien avec l’activité de l’entreprise

Ø Montant en regard des volumes d’affaires

Ø Récurrence des dépenses 

Ø Récurrence des personnes concernées



Déductibilité des charges externes

Des cadeaux à la clientèle jugés disproportionnés par rapport au chiffre d'affaires

Déductibilité des cadeaux à la clientèle :

Ø Cohérence des montants avec le chiffre d’affaires

Ø Cohérence entre les bénéficiaires, le chiffre d’affaires réalisé avec ces bénéficiaires et les montants

Ø Nature des cadeaux cohérents avec l’activité et les bénéficiaires

Ø Factures détaillées mentionnant la nature des cadeaux et les bénéficiaires



Charges exceptionnelles et abandons de créances
Justification du caractère commercial des aides accordées

Toutes les aides qu’une entreprise consent à une autre entreprise sont exclues des charges déductibles pour 
l'établissement de l'impôt, à l'exception des aides à caractère commercial (CGI art. 39, 13.al. 1). 

Ø Les pertes consécutives à des abandons de créances revêtant un caractère commercial sont intégralement 
déductibles, sous réserve que les abandons relèvent d'un acte normal de gestion, c’est-à-dire qu'ils soient 
consentis dans l’intérêt de l’exploitation et qu'ils trouvent leur fondement dans l’existence d’une contrepartie 
réelle et suffisante

Ø La charge doit être constatée au titre de l’exercice au cours duquel l’abandon est intervenu.

https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000006069577&numero=39&idspad=LEGIARTI000046872552
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Charges exceptionnelles et abandons de créances
Justification du caractère commercial des aides accordées

Présente un caractère commercial l'abandon d'une créance trouvant son origine dans des relations commerciales 
entre deux entreprises et consenti :

Ø Soit pour maintenir des débouchés, 

Ø Soit pour préserver des sources d'approvisionnement.

Les abandons de créances commerciaux sont déductibles s’ils sont accomplis dans l’intérêt de 
l’exploitation 

Les abandons de créances commerciaux consenti à une entreprise en difficulté, du point de vue fiscal, celui-ci 
est systématiquement déductible (y compris lorsqu'il n'est pas accompli dans l'intérêt de l'exploitation), dès lors 
qu'il est consenti ou supporté en faveur d'un débiteur faisant l'objet d'un plan de sauvegarde ou de redressement, 
ou d'un accord de conciliation constaté ou homologué



Charges exceptionnelles et abandons de créances

L’abandon de créance est qualifié de financier lorsque, simultanément, 
Ø La nature de la créance (prêt, avance…), 
Ø Les liens existants entre l’entreprise créancière et l’entreprise débitrice exclusifs de toute relation 

commerciale 
Ø Les motivations de l’abandon présentent un caractère strictement financier

Justification du caractère commercial des aides accordées



Charges exceptionnelles et abandons de créances

Les abandons de créance à caractère financier ne sont pas déductibles du résultat fiscal de la société qui les 
octroie, sauf lorsqu'ils sont accordés à des entreprises en difficulté :

Ø en application d’un accord constaté ou homologué dans les conditions prévues à l’article L. 611-8 du code 
de commerce (dans le cadre d’une procédure de conciliation) ;

Ø lorsqu'une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire est ouverte pour lesdites 
entreprises.

Dans ce cas, ils sont déductibles à hauteur de la situation nette négative de l'entreprise qui en bénéficie et, pour 
l'excédent, à proportion des participations détenues par d'autres personnes que l'entreprise qui consent les aides 
(par les actionnaires qui ne participent pas à l’abandon)

Justification du caractère commercial des aides accordées



Charges exceptionnelles et abandons de créances

Lorsque l’abandon est mixte « hétérogènes », si les raisons qui ont motivé l'abandon présentent un caractère 
commercial marqué et prédominant, celui-ci est généralement qualifié de « commercial ». 
A défaut, l'abandon de créance sera qualifié de « financier ».

Justification du caractère commercial des aides accordées



Charges exceptionnelles et abandons de créances
Abandon d’un compte courant

Ø Attention au niveau d’activité de la filiale bénéficiant de l’abandon : 
Ø Le faible niveau d’activité ne permet pas ou peu de justifier d'une relation commerciale développée ou de 

considérer que l'abandon de son compte courant d'associé a une influence sur sa propre activité 
commerciale. L’ abandon devait être regardé comme essentiellement destiné à sauvegarder indirectement 
sa participation dans sa filiale et à assainir la situation financière de la filiale = abandon financier 

Ø Attention de s’assurer à qui bénéficie l’abandon : 
Ø L’annulation de factures de prestations de services d’une holding à ses filles est considérée comme 

bénéficiant aux filles et non au maintien d’une activité commerciale pour la holding = abandon financier 
Ø Attention de s’assurer de la volumétrie d’activité au titre de la relation « commerciale : 

Ø L’annulation de factures de prestations de services d’une holding à ses filles représentant une faible part 
de la société qui facture n’est pas considérée comme concourant au maintien de l’activité commerciale de 
la holding = abandon financier 



Produits d’exploitation et divers
Extension du dispositif d'étalement des subventions d'équipement, traitement comptable 
Les subventions d’investissement sont des subventions dont bénéficie l’entreprise en vue d’acquérir ou de 
créer des valeurs immobilisées (subventions d’équipement) ou de financer des activités à long terme. Les 
subventions obtenues pour l’acquisition ou la production d’un bien sont sans incidence sur le calcul du coût des 
biens financés (PCG art. 213-6).

Les subventions d’équipement dont bénéficie l’entité pour acquérir ou créer des immobilisations sont :

Ø Portées au passif du bilan lorsque la décision de leur octroi est certaine, sans attendre leur versement 
effectif.

Ø Inscrites au compte 131. Les autres subventions d’investissement (pour financer des activités à long 
terme) sont inscrites au compte 138.

Ø Le compte 131 (ou 138) est crédité de la subvention par le débit du compte d’actif intéressé (compte de 
tiers ou compte financier).

Ø Le compte 139 est débité par le crédit du compte 777 « Quote-part des subventions d’investissement 
virée au résultat de l’exercice » (PCG art. 941-13).

Ø En fin de reprise, les comptes 131 et 139 sont soldés

Ø La subvention d’investissement peut également être directement comptabilisé au compte de résultat de 
l’exercice de son octroi en produit exceptionnel 777



Produits d’exploitation et divers

Le montant des subventions d’investissement, lorsqu’il est inscrit dans les capitaux propres, est repris selon des 
modalités différentes suivant que la subvention finance une immobilisation amortissable ou non (PCG art. 312-
1/1).

La reprise de la subvention :

Ø qui finance une immobilisation amortissable s’effectue sur la même durée et au même rythme que 
l’amortissement de la valeur de l’immobilisation acquise ou créée grâce à la subvention (PCG art. 312-
1/2) ;

Ø qui finance une immobilisation non amortissable s'étale sur le nombre d’années pendant lesquelles 
l’immobilisation est aliénable aux termes du contrat. À défaut de clause d’inaliénabilité, le montant de la 
reprise de chaque exercice est égal au dixième du montant de la subvention (PCG art. 312-1/2).

Extension du dispositif d'étalement des subventions d'équipement, traitement comptable 

En cas d'option pour l'étalement, l’entreprise ne pourra modifier celui-ci et reprendre la totalité de la subvention 
en résultat que dans le respect des règles liées aux changements de méthode (PCG art. 121-5 et 122-1).



Produits d’exploitation et divers

Les aides à caractère définitif allouées aux entreprises, quelle que soit leur origine, sont en principe imposables 
dans les conditions et au taux de droit commun au titre de l’exercice au cours duquel elles sont acquises (CGI art. 
38, 1). C’est-à-dire au moment de leur attribution 

Le régime d’étalement est réservé aux sommes octroyées pour la création, l’acquisition ou le financement 
de biens d’équipement.

Ce régime revêt un caractère optionnel. 

Le choix en faveur de l'étalement doit être effectué, à ce titre, par les entreprises et constitue une décision de 
gestion qui leur est opposable. 

Les entreprises qui n’optent pas pour l’application de ce régime doivent comprendre les subventions 
d’équipement dans les résultats de l’exercice en cours à la date de leur attribution.

Extension du dispositif d'étalement des subventions d'équipement, traitement comptable 

https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000006069577&numero=38&idspad=LEGIARTI000044988321
https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000006069577&numero=1&idspad=LEGIARTI000006302198


Les subventions concernées par l’étalement fiscal sont : 
Ø Les subventions d’équipement versées par l’Union européenne 
Ø Les subventions accordées par les organismes créés par les institutions de l’UE
Ø Pour les exercices clos depuis 2022 ou le 31 décembre 2022 selon que l'entreprise relève de l'IR ou de 

l'IS, les organismes créés par ses institutions, l'État, les collectivités publiques, les organismes publics ou 
les groupements professionnels agréés intéressant de très nombreux secteurs d'activité.

Ø Les sommes perçues en raison d’opérations permettant la réalisation d’économies d’énergie ouvrant droit 
à l’attribution de certificats d’économie d’énergie (CEE), lorsqu’elles sont affectées à la création ou à 
l’acquisition de biens d’équipement immobilisés, amortissables ou non, et ce, quelle que soit la qualité de 
la partie versante (fournisseur d’énergie ou mandataire).

Produits d’exploitation et divers
Extension du dispositif d'étalement des subventions d'équipement, traitement comptable 

Pour les subventions qui ne répondent pas à cette définition et qui seraient étalées en comptabilité
Ø Elles feront l’objet d’une fiscalisation extra-comptable immédiate et 
Ø D’une reprise des produits comptables ultérieurement étalés



Produits d’exploitation et divers

L'AFE vise à aider les travailleurs indépendants confrontés à une difficulté exceptionnelle et ponctuelle 
susceptible de menacer la pérennité de leur activité.

Ø Les travailleurs indépendants dont les commerces ont subi des dégradations importantes liées aux 
émeutes de l'été 2023 ont pu bénéficier de l’AFE. 

Ø La demande d'aide pouvait être effectuée jusqu'au 31 août 2023 

Ø Cette aide est destinée non pas à l'entreprise mais directement au cotisant personne physique

Ø Elle ne constitue pas un profit imposable pour l’entreprise 

Ø Elle doit être enregistrée au crédit du compte courant

Traitement de l'aide financière exceptionnelle versée aux indépendants (AFE)



Produits financiers
Appréciation du régime mère-fille chez une succursale française

Le régime optionnel des sociétés mères et filles permet aux sociétés mères de bénéficier de l'exonération des 
dividendes reçus de leurs filiales, sous réserve de la taxation d'une quote-part de frais et charges (QPFC) fixée 
forfaitairement à 5 % du produit total des participations, crédits d'impôt étrangers compris (CGI art. 145)

Pour ouvrir droit au régime mère-fille, les titres détenus par la société mère doivent satisfaire aux conditions 
suivantes :

Ø revêtir la forme nominative ou être déposés ou inscrits dans un compte tenu par l'un des intermédiaires 
visés par le CGI (CGI art. 145, 1.a) ;

Ø être détenus en pleine propriété ou en nue-propriété et représenter au moins 5 % du capital de la société 
émettrice, sauf cas des sociétés mères contrôlées par des organismes sans but lucratif /OSBL (CGI art. 145, 
1.b) ;

Ø être conservés pendant un délai de 2 ans (5 ans dans certains cas) (CGI art. 145, 1.c).

https://rfcomptable.grouperf.com/lien_spad/?base=LEGI&orig=REVUE_RF_FH&code=LEGITEXT000006069577&numero=145&idspad=LEGIARTI000041467867
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Selon la doctrine administrative le régime mère-fille bénéficie aux établissements stables ou succursales en 
France de sociétés étrangères, sous réserve que les titres de participation figurent à l'actif du bilan fiscal de 
l'établissement stable et que celui-ci soit effectivement soumis à l’impôt sur les sociétés (BOFiP-IS-BASE-10-
10-10-10-§ 90-21/06/2023).

Selon le Conseil d’État, (CE 20 juin 2023, n° 456719) considère, que les conditions d’application du régime 
mère-fille relatives aux titres de participation s’apprécient au niveau de la société mère et non pas uniquement 
au niveau de la succursale. 

Ø les titres de participation des deux sociétés distributrices étrangères sont détenus par la société mère 
étrangère depuis plus de 2 ans et remplissent l’ensemble des conditions pour bénéficier du régime mère-
fille ;

Ø les dividendes perçus par la succursale française à raison de la participation de la société-mère dans les 
deux filiales distributrices étrangères figurent dans le résultat taxable déclaré par cette succursale auprès 
de l’administration fiscale française.

Produits financiers
Appréciation du régime mère-fille chez une succursale française
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